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.ÉE  NATIONALE, 

NOM  DU  COMITÉ 


Imprimé  par 


Messieurs, 


«c  Par  son  Décret  du  i8  Juillet , rAssemblée 
Nationale  charge  son  Comité  des  Finances  de 
lui  présenter  un  projet  de  Décret  sur  les  moyens 
coactifs  qui  doivent  être  mis  entre  les  mains  des 
Municipalités , pour  procurer  les  déclarations 
exactes  et  racquittement  régulier  de  la  contribua 


( ^ ) ' 

tîoh  patriotique  , et  sur  ceux  qui  doivent  être 
îneliquës  aux  Directoires  do  District  et  de  Dépar- 
tement , pour  obliger  les  Municipalités  à remplir 
cette  partie  de  leurs  fonctions  avec  toute  la  di- 
ligence que  “rintérêt  public  exige. 

Lorsqu’au  mois  d’Octobre  dernier  vous  ayrz 
décrété  la  èonl-ribution  patriotique  , vous  espériez 
qu’elle  pourroit  s’effectuer  d’une  manière  pure- 
ment volontaire  •y  vous  ne  croyiez  pas  avoir  besoin 
de  recourir  à des  moyens  coactifs  pour  décider 
les  Citoyens  à faire  leurs  déclarations.  Il  eût  été 
à desirer  pour  l’Assemblée  Nationale  que  cette 
contribution  eût  toujours  conservé  ce  précieux 
caractère  de  liberté  , que  l’amour  de  la  Révolu- 
tion et  le  zèle  du  bien  public  eussent  également 
animé  le  cœur  de  tous  les  François  5 mais  la 
lenteur  avec  laquelle  se  faisoient  les  déclarations, 
et  les  besoins  devenant  impérieux  , l’Assemblée 
Nationale  s’est  vue  forcée  de  rendre  le  2.7  Mars, 
sur  l’avis  de  son  Comité  > un  Décret  qui  enjoint 
aux  Officiers  Municipaux  d’imposer  ceux  qui  , 
après  un  certain  délai , n’auroient  pas  fait  leurs 
déclarations. 

Votre  Comité  des  Finances  vous  avoit  proposé 
de  décréter  que  les  Corps  Municipaux  seroient 
tenus  de  vérifier  toutes  les  déclarations  , et  d$ 
rectifier  celles  qui  leur  paroitroient  évidemment 
infidelles  , en  indiquant  aux  contribuables  qui  se 
croiroient  surchargés  par  ce  redressement,  les 
moyens  de  se  pourvoir  contre  ces  t^^xations. 
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Cet  article  ; Messieurs  , 'VOtis  parût  ou  trop 
sévère  , ou  prématuré  5 vous  pensiez  alors  que  le 
patriotisme  c^evoit  être  aiguillonné  avant  d'em^ 
ployer  des  voie^  de  rigueur  5 et  en  conséquence  , 
vous  donnâtes  à ceux  qui  a\?  oient  fait  des  décla- 
rations trop  foibles  , la  liberté  d’en  faire  d@  nou-^ 
velles.  ' ' 

Ce  sentiment  a effectivement  agi  sur  quelques 
individus  5 mais  ce  n est  pas  le  plus  grand  nombre  : 
rintérêt  personnel  a parlé  avec  plus  de  force  quo 
les  besoins  de  la  Patrie  5 Pégoïsme  a déçu  votre 
attente  , et  contrarié  la  modération  de  votre 
Décret. 

Dans  cette  position  alarmante  ^ quels  moyens 
peut  encore  vous  proposer  votre  Comité  ? 

L’expérience  a prouvé  que  vous  ne  devez  rien 
espérer  de  la  générosité  des  mauvais  Citoyens. 

La  classe  la  plus  riche  est , en  partie  celle  qui 
s’est  le  plus  ménagée  , quoiqu’elle  n’eût  besoin  , 
pour  secourir  l’Etat  ^ que  de  prendre  sur  son  su- 
perflu ou  sur  ses  réserves  5 tandis  que  la  classe 
la  moins  aisée  , consultant  moins  ses  forces  que 
son  patriotisme , a épuisé  toutes  ses  ressources  3 et 
s’est  privée  même  du  nécessaire. 

Mais  écartons  de  nous  ces  réflexions  affli- 
geantes , et  revenons  aux  moyens  de  donner  de, 
l’activité  aux  déclarations  et  à la  perception  de 
la  contribution  patriotique,  i 

Votre  Comité  pense  que  pour  élever  les  décia- 
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rations  à leur  juste  valeur  , il  doit  encore  vous 
représenter  les  articles  qui , au  37  Mars  dernier , 
vous  avoient  paru  prématurés. 

Il  vous  présentera  en  même  temps  quelques  ar- 
ticles pour  obliger  les  Officiers  Municipaux 
à surveiller  les  déclarations  ^ et  la  confection 
des  rôles. 

Projet  de  JDécret, 

L Assemblée  Nationale  , de  Tavis  de  son 
Comité  des  Finances  , décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

Les  Officiers  Municipaux  vérifieront  toutes  les 
déclarations  qui  auront  été  faites  pour  la  con- 
tibution  patriotique  , à Teffet  d^approuver  celles 
^ qui  leur  paroitront  conformes  à la  vérité  , et  de 
rectifier  celles  qui  leur  paroitront  notoirement 
infidelles  ; dans  le  cas  où  les  contribuables  auront 
négligé  de  faire  leur  déclaration  , les  Officiers 
Municipaux  seront  chargés  d’y  suppléer  par  une 
taxe  d’office  , qu’ils  feront  en  leur  ame  et  cons- 
cience, 

A R T,  II. 

Le  Corps  municipal  fera  signifier  dans  le  plus 
court  délai  possible , aux  Parties  intéressées , la 
nouvelle  taxation  à laquelle  elles  auront  été  assu- 
jeuies. 

' Art.  III. 

îout  Citoyen  qui^  dans  quinzaine  dn  jour  d@ 
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la  signification  laite  par  le  Corps  municipal , ne 
se  sera  pas  présenté  à la  Municipalité  pour  y 
opposer  ses  moyens  de  défense  , sera  censé  avoir 
accepté  sans  réclamation  la  nouvelle  cotisation 
faite  par  les  Officiers  Municipaux  , et  cette  coti- 
sation sera  mise  en  recouvrement  sur  le  rôle  de 
la  contribution  patriotique. 

A R T.  I V. 

Dans  le  cas  de  réclamation , le  Directoire  da 
District  prendra  connoissance  de  laffaire  , et  la 
renverra  dans  huitaine  , avec  son  avis  , au  Direc- 
toire du  Département  qui  statuera  définitivement, 

A R T.  V. 

Les  Officiers  Municipaux  autorisés  par  le  Dé- 
cret du  2^7  Mars  , à imposer  ceux  qui , domicilias 
ou  absens  du  Royaume,  et  jouissant  de  plus  de 
4oo  liv.  de  rente  , n’auront  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  le  Décret  du  6 Octobre  , concernant 
la  contribution  patriotique , seront  tenus  de  pro- 
céder 'de  suite  à ladite  imposition  , de  rectifier 
les  déclarations  qui  leur  paroîtront  évidemment 
infidelles , et  de  terminer  f une  et  l’autre  opéra^ 
tion  dans  le  délai  de  quinze  jours  , à compter  de 
la  publication  du  présent  Décret  ; faute  de  quoi , 
les  Officiers  Municipaux  demeureront  responsa- 
bles du  retard  qui  résulleroit  dans  le  recouvre- 
ment de  ladite  contribution  , d’après  les  rôles 


qui  en  seront  faits  d’office  par  les  Directoires  de 
District  j et  à cet  effet , les  Départemens  veille- 
ront à ce  que  dans  chaque  district  il  soit  nomme 
deux  Commissaires  pour  achever  ladite  imposi- 
tion dans  les,  Municipalités  en  retard. 

Art.  VI. 

Les  héritiers  de  ceux  décédés  après  avoir  fait  leur 
déclaration , seront  tenus  de  payer  aux  échéan- 
ces le  montant  desdites  déclarations , sauf  à ob- 
tenir décharge  ou  modération  sur  la  contribu- 
tion qui  étoit  due  sur  le  montant  des  emplois  , 
places  ou  - pensions  dont  jouissoient  les  Décla- 
rans  , conformément  à l’article  II  du  Décret  du 
27  Mars  dernier. 

eA  RT.  VI  L 

En  cas  de  concurrence  entre  les  créanciers  d’un 
débiteur  et  le  Receveur  de  la  contribution  pa- 
triotique , elle  sera  payée  par  suite  et  avec  même 
privilège  que  les  autres  impositions* 

Approuvé  au  Comité, 

VERNIER,  Président. 
Dupont  de  Bigorre  , Gauthier  , l’Abbé  i>e 
Lompré,  Secrétaires. 

A Paris,  chez  Baudouini,  Imprimeur  de 
i’ASSEMBLÉE  NATIONALE  , rue  du 
Foin  Saint-Jacques,  N'^.  3i. 


